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L’an deux mille vingt et un, le quinze juin à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 

Agglomération régulièrement convoqué le 9 juin 2021, s’est réuni à la communauté d'agglomération, sous 

la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 

 

PRESENTS : 

 

MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-

Paul - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - 

MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER 

Christian - CHIODI Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - SOLER Annie - HUMBERT 

Cédrick - LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - JEANPERRIN Brigitte - LONGO 

Gilles - LEROY Carine - BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - 

PERONA Patrick - LAUVARD Sonia - SARRAUTON Thierry - CREPET Sandrine - KARBOWSKI 

Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - MARTY Nicolas - RAMI 

Hafida - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET Maxime - CORDINA Pierre - PECOUL Christopher 

- FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken . 

 

REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

ont donné pouvoir de voter en leur nom : BARBIER Jean-Louis donne procuration à PERONA Patrick - 

DEBAISIEUX Jean-François donne procuration à MASQUELIER Frédéric 

 

 

NON REPRESENTES : FRADJ Laurence - POUSSIN Julien - CURTI Fabrice. 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. PECOUL. 

 

 

FINANCES 

* 

ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 

AU 1ER JANVIER 2022 

* 

- N° 91 – 
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Mme CHIODI, Vice-Présidente, expose :  

 

En application de l’article 106 II de la loi 2015-9941 du 07 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le 

cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

 

Cette instruction qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la 

plus complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre la Direction Générale des 

Collectivités Locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les 

associations d’élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le 

référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024. 

 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont 

bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

 

- fongibilité des crédits : 

 

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire 

puisqu’elle autorise le conseil communautaire à déléguer au président la possibilité de procéder à 

des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 

de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections. 

Dans ce cas, le Président informe l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de 

sa plus proche séance. 

 

- champ d’application des amortissements :  

 

Le passage à l’instruction comptable M57 est sans conséquence sur le périmètre d’amortissement 

et de neutralisation des dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la loi 

NOTRe, les collectivités qui adoptent ce cadre budgétaire et comptable ne sont pas soumises aux 

dispositions de l’article L.5217-12-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui liste les 

dépenses obligatoires des Métropoles. Ainsi, le champ d’application des amortissements des 

communes et de leurs établissements publics reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT. Dans 

ce cadre, les collectivités doivent procéder à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé 

à l’exception : 

 

- Des œuvres d’art - Des terrains ; 

 

- Des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation ; 

 

- Des immobilisations remises en affectation ou à disposition ; 

 

-Des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbustes et d’arbres).  

 

Les collectivités n’ont pas l’obligation d’amortir les réseaux et installations de voirie. 

 

Calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour les 

biens acquis à compter du 1er janvier 2021.L’instruction M57 pose le principe de 

l’amortissement d’immobilisation au prorata temporis. 

 

Cette disposition est une nouveauté puisque sous le régime de la nomenclature M14, Estérel Côte 

d’Azur Agglomération calculait le montant de ses dotations aux amortissements selon la règle de 

l’année pleine : début des amortissements au 1er janvier n+1 de l’année suivant la mise en 

service du bien. 
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L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata 

du temps prévisible d’utilisation. Il commence à la date de début de consommation des avantages 

économiques ou du potentiel de service qui sont attachés au bien. Pour les subventions 

d’équipement versées, par mesure de simplification, en l’absence d’information précise sur la 

date de mise en service de l’immobilisation, la collectivité peut retenir la date d’émission du 

mandat. Ce changement de méthodologie dérogatoire consistant à amortir en « année pleine » 

peut être maintenu pour certaines immobilisations dans la mesure où l’impact sur la production 

de l’information comptable n’est pas significatif.  

 

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et d’aménager 

cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur à  

1 000 € TTC et font l’objet d’un suivi globalisé. Il est également proposé que les biens de faible 

valeur soient amortis en une annuité unique au cours de l’exercice suivants selon leur 

acquisition. 

 

- apurement du compte 1069 : 

 

Le compte 1069 « reprise 1997 sur l’excédent capitalisé - neutralisation de l’excédent des 

charges et produits » est un compte non budgétaire créé aux plans de comptes M14 à l’occasion 

de réformes budgétaires et comptables afin de neutraliser l’impact budgétaire de la première 

application des règles de rattachements des charges et produits à l’exercice. Ce compte n’existant 

pas au plan de comptes M57, il doit par conséquent, être apuré lorsqu’il présente un solde en 

comptabilité, sur le ou les exercices précédant le passage en M 57 au vu d’une délibération de 

l’organe délibérant. Budgétairement cette opération se traduit par l’émission d’un mandat 

d’ordre mixte au compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » par le crédit du 

compte 1069. Après échange avec le comptable public et compte tenu des crédits inscrits au 

budget primitif 2021 du budget principal, il est proposé de procéder à l’apurement en une fois du 

compte 1069 par le compte 1068 pour un montant de 220 182,41€. 

 

A la suite de cet exposé, 

 

VU l’article 106 II de la loi 2015-9941 du 07 août 2015, 

 

VU l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57,  

 

VU l’article R2321-1 du code général des collectivités territoriales, 

 

VU la candidature d’Estérel Côte d’Azur Agglomération à l’expérimentation du compte 

financier unique, 

 

VU l’avis de la commission des assemblées, 

 

VU les inscriptions budgétaires 2021 en dépenses d’investissement au compte 1068, 

 

Le Conseil communautaire est invité à : 

 

ADOPTER la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er 

janvier 2022 pour le budget principal et les budgets annexes concernés, 

 

CONSERVER un vote par nature et par chapitre à compter du 1er janvier 2022, 

 

APPLIQUER la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis à compter de la date de 

mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2022 en retenant comme 
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point de départ de l’amortissement la date de mise en service de l’immobilisation ou la date 

d’émission du mandat pour les subventions d’équipement versées,  

 

DEROGER à l’amortissement au prorata temporis pour les biens de faible valeur dont le 

montant unitaire est inférieur à 1 000,00 € TTC,  

 

AUTORISER Monsieur le Président à procéder à des virements de crédits de chapitre à 

chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% des 

dépenses réelles de chaque section, 

 

PROCEDER en une fois à l’apurement du compte 1069 d’un montant de 220 182,41€ selon la 

méthode semi budgétaire par l’émission d’un mandat sur l’exercice 2021 au 1068 pour  

220 182,41 €, 

 

DONNER tout pouvoir à Monsieur le Président pour la bonne exécution des présente. 

 

Monsieur le Président invite le Conseil communautaire à délibérer. 

 

LE CONSEIL, 

 

APRES avoir entendu l’exposé de Mme CHIODI, Vice-Présidente, 

ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 

APRES en avoir délibéré, 

 

À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 

PRÉSENTÉ. 

 

FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 

 
 POUR EXTRAIT CONFORME 

  

 Le Président 

 

 

 

 

 Frédéric MASQUELIER 
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